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C H A P I T R E 1 1 5

Loi des syndicats d'élevage

1. Le ministre de l'agriculture et de la
colonisation est chargé de l'exécution de
la présente loi. S. R. 1941, c. 122, a. 33.

2. Des sociétés peuvent se former, sous
le nom de syndicats d'élevage, en vertu de
la présente loi. S. R. 1941, c. 122, a. 2.

3. Chaque syndicat est de la nature
d'une société par actions, la responsabilité
de ses membres ou actionnaires étant limi-
tée au montant de leurs mises respectives.
S. R. 1941, c. 122, a. 3.

4. Le syndicat est désigné sous le nom
de « syndicat d'élevage » en y ajoutant le
titre distinctif que ses fondateurs choi-
sissent, pourvu que, dans l'ensemble, tel
nom ne puisse être confondu avec celui
d'une autre société existante. S. R. 1941,
c. 122, a. 4.

5. Le syndicat a pour but l'élevage et
l'amélioration des animaux de ferme; il
peut acheter, louer, élever, vendre des
animaux de race pure, accorder des pri-
mes de conservation aux propriétaires
d'animaux reproducteurs aux conditions
imposées par le conseil d'administration, et
acheter tous produits et instruments rela-
tifs à l'élevage, à l'alimentation et à l'hy-
giène du bétail. S. R. 1941, c. 122, a. 5.

6. Les cercles agricoles et les sociétés
d'agriculture peuvent, avec la permission
du ministre de l'agriculture et de la
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colonisation, prendre des actions dans tel
syndicat. S. R. 1941, c. 122, a. 6.

7. Il faut au moins dix associés pour
former un syndicat en vertu de la présente
loi. S. R. 1941, c. 122, a. 7.

8. Le montant de chaque action est de
dix dollars, payable par versements an-
nuels de deux dollars, le premier le jour
de l'inscription du sociétaire, et les autres,
d'année en année, à la même date. Il est
toujours permis à un sociétaire de se libé-
rer par anticipation. S. R. 1941, c. 122,
a. 8.

9. Le capital d'un syndicat est varia-
ble. S. R. 1941, c. 122, a. 9.

1 0 . Les actions sont nominatives et
transportables en remplissant les forma-
lités prescrites par les règlements du syn-
dicat. S. R. 1941, c. 122, a. 10.

1 1 . Le syndicat est constitué par une
déclaration conforme à la formule 1 et
signée en double par les membres fonda-
teurs devant deux témoins. L'un de ces
doubles est transmis au ministre de l'agri-
culture et de la colonisation lequel, s'il
trouve à propos d'autoriser la formation
de ce syndicat, fait publier sans délai dans
la Gazette officielle de Québec un avis, selon
la formule 2, de la formation de tel
syndicat; et un avis, rédigé selon la for-
mule 3, est tout de suite envoyé au pro-
tonotaire du district et au régistrateur de
la division d'enregistrement dans laquelle
le syndicat est constitué. S. R. 1941, c. 122,
a. 11.

1 2 . Le syndicat se compose des per-
sonnes qui ont signé la déclaration men-
tionnée dans l'article 11 et de toutes celles
qui, par la suite, souscriront des actions de
ce syndicat. S. R. 1941, c. 122, a. 12.

1 3 . À partir de la publication, dans la
Gazette officielle de Québec, de l'avis ci-
dessus, ce syndicat devient personne civile
sous le nom qui lui est donné dans cet avis.
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Du consentement du conseil d'adminis-
tration, le ministre peut changer le nom
du syndicat au moyen d'un avis publié
dans la Gazette officielle de Québec.

Le syndicat a le pouvoir d'acquérir et
de posséder des terrains, et peut les ven-
dre, louer ou en disposer autrement, mais
ne peut posséder plus de cinq cents acres
à la fois. S. R. 1941, c. 122, a. 13.

1 4 . Tout syndicat peut faire vendre à
l'encan ou autrement, par toute personne
licenciée ou non et sans paiement des
droits exigés par la loi en pareille circons-
tance, des animaux de race pure enregis-
trés qui lui appartiennent, et ce, aux con-
ditions fixées par le conseil d'administra-
tion. S. R. 1941, c. 122, a. 14.

1 5 . Le syndicat ne peut garder pour la
reproduction que des animaux de race
pure, enregistrés et exempts de vices
héréditaires. S. R. 1941, c. 122, a. 15.

1 6 . Le syndicat peut recevoir des pri-
mes de conservation des sociétés d'agri-
culture et des cercles agricoles, pour l'usa-
ge d'animaux reproducteurs, aux condi-
tions à être arrêtées par écrit par les
conseils d'administration de ces différentes
corporations. S. R. 1941, c. 122, a. 16.

17. Le syndicat est administré par un
conseil d'administration composé de cinq
administrateurs.

Trois d'entre eux forment un quorum.
Les administrateurs exercent leur man-

dat pendant l'année qui suit immédiate-
ment l'assemblée annuelle et jusqu'à
l'élection de leurs successeurs. Ils sont
rééligibles.

Ils tiennent leurs assemblées conformé-
ment à l'ajournement ou à l'avis de con-
vocation par écrit donné à chacun d'eux
par ordre du président, ou, en son absence,
du vice-président, ou de deux membres du
conseil d'administration, trois jours au
moins avant le jour fixé pour la tenue de
telles assemblées. Cet avis peut être donné
par lettre recommandée à l'adresse de cha-
que administrateur et déposée au bureau
de poste du siège d'affaires du syndicat au
moins trois jours avant les assemblées.

Les administrateurs ont plein pouvoir
de faire, à toute assemblée, des règlements
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pour la régie du syndicat et de les modifier
ou abroger, pourvu que ces règlements ne
viennent pas en conflit avec ceux adoptés
aux assemblées générales des actionnaires
du syndicat. S. R. 1941, c. 112, a. 17.

1 8 . 1. Le conseil d'administration, en
conformité des dispositions de la présente
loi et des règlements du syndicat, délibère,
transige et statue sur tout ce qui a trait
aux intérêts du syndicat, et notamment,
peut:

a) Régler les conditions particulières de
tout contrat en veillant spécialement à ce
que les intérêts du syndicat soient sauve-
gardés;

b) Emprunter des fonds;
c) Acquérir des meubles, animaux et

immeubles et les revendre;
d) Autoriser toute procédure légale et

judiciaire.
2. Le montant total des sommes em-

pruntées par un syndicat ne doit jamais
excéder le montant des actions souscrites.
S. R. 1941, c. 122, a. 18.

1 9 . Le conseil d'administration choi-
sit annuellement, parmi ses membres, à sa
première séance qui suit l'assemblée géné-
rale annuelle, un président et un vice-
président.

Le président et le vice-président du
conseil d'administration sont en même
temps président et vice-président du
syndicat.

Le conseil d'administration nomme un
secrétaire-trésorier et un vérificateur et
fixe leur rémunération. S. R. 1941, c. 122,
a. 19.

2 0 . Le président ou, à son défaut, le
vice-président d'une société d'agriculture
et d'un cercle agricole qui sont actionnai-
res, peuvent représenter ces associations
aux assemblées générales des actionnaires
du syndicat, et voter au nom des associa-
tions dont ils sont respectivement les re-
présentants. S. R. 1941, c. 122, a. 20.

2 1 . Les fonctions des membres du
conseil d'administration sont gratuites.
S. R. 1941, c. 122, a. 21.

2 2 . En cas de vacance dans le con-
seil d'administration, les membres restant
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doivent remplir cette vacance pour le
reste du terme. S. R. 1941, c. 122, a. 22.

2 3 . Tout administrateur d'un cercle
agricole ou d'une société d'agriculture
sociétaires, peut être nommé adminis-
trateur du syndicat, et il peut continuer
à remplir cette charge jusqu'à l'élection de
son successeur, même s'il cesse d'être
administrateur du cercle agricole ou de la
société d'agriculture. S. R. 1941, c. 122,
a. 23.

2 4 . 1. L'assemblée générale se compo-
se de tous les sociétaires et elle nomme les
administrateurs et un vérificateur.

Une assemblée générale doit être tenue
chaque année, le deuxième mercredi de
janvier, à dix heures du matin, à un en-
droit qui est indiqué par les adminis-
trateurs.

La première assemblée peut être convo-
quée en tout temps par deux sociétaires
au moyen d'un avis déposé au bureau de
poste du siège s'affaires du syndicat, sous
enveloppe cachetée et recommandée, à
l'adresse de chaque sociétaire, au moins
huit jours avant l'assemblée. Les pre-
miers administrateurs et un vérificateur
sont nommés à cette assemblée.

2. Les assemblées générales sont ensui-
te convoquées par le président ou, à son
défaut, par le vice-président, au moyen
d'un avis adressé à chaque sociétaire par
lettre recommandée au moins huit jours
d'avance. S. R. 1941, c. 122, a. 24.

25. L'assemblée générale rend ses dé-
cisions à la simple majorité des voix; en
cas de parité, la voix du président est
prépondérante. Les actionnaires ont un
vote par chaque action qu'ils possèdent.

L'assemblée générale peut faire des rè-
glements pour l'administration générale
du syndicat et tous autres règlements né-
cessaires, pourvu que ces règlements ne
soient pas contraires aux lois de cette pro-
vince. S. R. 1941, c. 122, a. 25.

2 6 . Les comptes du syndicat sont te-
nus par le secrétaire-trésorier sous le con-
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trôle du conseil d'administration et sont
vérifiés par le vérificateur.

Les comptes du syndicat sont arrêtés
tous les ans au 31 décembre.

Après la clôture de l'exercice et pen-
dant la première semaine de janvier, un
état des affaires du syndicat est préparé en
double par le secrétaire-trésorier, dûment
attesté, et un double en est transmis au
ministre. S. R. 1941, c. 122, a. 26.

2 7 . Cet état doit être approuvé par le
vérificateur et contenir:

1° La liste des sociétaires existant au
31 décembre, le nombre d'actions souscri-
tes et le montant payé par chaque action-
naire;

2° Un état succinct de l'actif et du
passif du syndicat;

3° Un état des opérations de l'année
avec indication des profits et pertes;

4° Tous autres renseignements exigés à
cette fin par les règlements du syndicat.
S. R. 1941, c. 122, a. 27.

2 8 . L'assemblée générale, se basant
sur ce compte rendu, détermine le mon-
tant des bénéfices dont elle fait la réparti-
tion.

Le syndicat peut avoir un fonds de ré-
serve égal au capital souscrit. Tant que le
syndicat n'a pas ce fonds de réserve, le
total des dividendes répartis annuelle-
ment ne doit pas excéder six pour cent sur
le capital payé. S. R. 1941, c. 122, a. 28.

2 9 . Tous contrats, billets, chèques,
mandats ou documents liant le syndicat,
doivent être signés par le président ou le
vice-président et par le secrétaire-trésorier
dûment autorisé par le conseil d'adminis-
tration. S. R. 1941, c. 122, a. 29.

3 0 . Les biens du syndicat sont exempts
de toutes taxes du gouvernement. S. R.
1941, c. 122, a. 30.

3 1 . Si un syndicat cesse pendant deux
ans de posséder des animaux pour la re-
production et de se conformer aux exigen-
ces de la présente loi, le ministre peut, sur
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la demande du conseil d'administration,
le déclarer dissous, réaliser ses biens, en
employer le produit à payer les dettes du
syndicat et diviser le reliquat de l'actif sur
le passif entre les sociétaires au prorata
des actions souscrites et payées. S. R.
1941, c. 122, a. 31.

3 2 . Le secrétaire-trésorier de chaque
syndicat est responsable envers le syndi-
cat de tous les deniers qu'il a touchés en
cette qualité, et est tenu de lui fournir un
cautionnement au montant fixé par le
conseil d'administration, à la satisfaction
du président et du vice-président.

Le cautionnement doit être renouvelé
chaque fois que requis par le syndicat, et
peut être fait d'après la formule 4. S. R.
1941, c. 122, a. 32.

FORMULES

1.— (Article 11)

Déclaration de société

Les soussignés déclarent qu'ils devien-
nent membres d'un syndicat d'élevage à
responsabilité limitée sous le nom de
« syndicat d'élevage de »,
avec sa principale place d'affaires à

, dans le comté de ,
et qu'ils souscrivent le montant du capital
respectivement indiqué en regard de leurs
noms.

Daté à , ce jour du
mois de mil neuf cent

Secré-
taire-tré-
sorier.

Caution-
nement.
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2.— (Article 11)

Avis de formation d'un syndicat d'élevage
publié dans la Gazette officielle de

Québec

Avis est par le présent donné qu'un
syndicat d'élevage a été constitué dans le
comté de {ou selon le
cas), sous le nom de « syndicat d'élevage
de ».

Le ministre de l'agriculture
et de la colonisation,

(Signature.)

S. R. 1941, c. 122, formule 2.

3.—(Article 11)

Avis au protonotaire et au registrateur

Avis est par le présent donné qu'un
syndicat d'élevage a été constitué dans le
comté de (ou selon le
cas), sous le nom de « syndicat d'élevage
de », dont le principal
bureau est situé dans la paroisse de

Le secrétaire,

(Signature.)

S. R. 1941, c. 122, formule 3.

4.—(Article 32)

Cautionnement du secrétaire-trésorier

PROVINCE DE QUÉBEC

Nous ,
résidant dans la
de
et
résidant dans la
de , cautions
de
secrétaire-trésorier du syndicat d'élevage
de , reconnaissons res-
pectivement devoir audit syndicat d'éle-
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vage de ,
ce acceptant par son président et son
vice-président, la somme de
dollars, pour l'usage et profit dudit syn-
dicat.

Et, par les présentes, nous nous obli-
geons conjointement et solidairement, nos
hoirs et ayants cause, l'un de nous seul
pour le tout, sans division ni discussion, au
paiement fidèle et entier de la somme ci-
dessus mentionnée en conformité de l'arti-
cle 32 de la Loi des syndicats d'élevage
(chap. 115 des Statuts refondus de Québec,
1964).

Le présent cautionnement est fait sous
la condition suivante, savoir:

Advenant que ledit
remplisse et exécute bien et fidèlement
tous les devoirs et obligations qui lui sont
imposés en sa qualité de secrétaire-tréso-
rier du syndicat d'élevage de ,
dans le comté de ,
et qu'il emploie les deniers mis entre ses
mains pour les fins et d'après la manière
indiquée par le conseil d'administration du
syndicat et conformément à la loi, et qu'il
rende un compte fidèle et honnête desdits
deniers et de ses opérations comme tel
secrétaire-trésorier, alors, le présent cau-
tionnement sera nul et de nul effet; mais,
dans le cas contraire, il demeurera en
pleine force et vigueur pour les fins de
l'article 32 de la Loi des syndicats d'éle-
vage (chap. 115 des Statuts refondus de
Québec, 1964).

Fait et attesté à ,
ce jour
de 19

(Signature des cautions.)
Accepté par

Le président du syndicat d'élevage de
(Signature.)

Le vice-président du syndicat d'élevage de
(Signature.)

S. R. 1941, c. 122, formule 4.




